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D E C R E T S

Décret présidentiel n°°°° 04-391 du 18 Chaoual 1425
correspondant au 1er décembre 2004 portant
virement de crédits au sein du budget de
fonctionnement de la Présidence de la
République.

————

Le Président de la République,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 77-6° et 125
(alinéa 1er) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 03-22 du 4 Dhou El Kaada 1424
correspondant   au  28 décembre 2003 portant loi de
finances pour 2004 ;

Vu le décret présidentiel n° 04-29 du 25 Dhou El Hidja
1424 correspondant au 16 février 2004 portant répartition
des crédits ouverts, au titre du budget de fonctionnement,
par la loi de finances par 2004, à la Présidence de la
République ;

Décrète :

Article 1er. — Il est annulé sur 2004, un crédit de six
millions de dinars (6.000.000 DA), applicable au budget
de fonctionnement de la Présidence de la République et
aux chapitres énumérés à l’état “A” annexé à l’original du
présent décret.

Art. 2. — Il est ouvert sur 2004, un crédit de six
millions de dinars (6.000.000 DA), applicable au budget
de fonctionnement de la Présidence de la République et
aux chapitres énumérés à l’état “B” annexé à l’original du
présent décret.

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 18 Chaoual 1425 correspondant au
1er décembre 2004

Abdelaziz   BOUTEFLIKA.
————★ ————

Décret exécutif n°°°° 04-392 du  18 Chaoual 1425
correspondant au 1er décembre 2004 relatif à la
permission de voirie.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre des travaux publics,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l’ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code pénal ;

Vu la loi n° 84-09 du 4 février 1984 relative à
l’organisation territoriale du pays ;

Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990 relative à la
commune ;

Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990 relative à la wilaya ;

Vu la loi n° 90-29 du 1er décembre 1990 relative à
l’aménagement et l’urbanisme ;

Vu la loi n° 90-30 du 1er décembre 1990 portant loi
domaniale ;

Vu la loi n° 98-04 du 20 Safar 1419 correspondant au
15 juin 1998 relative à la protection du patrimoine
culturel ;

Vu la loi n° 2000-03 du 5 Joumada El Oula 1421
correspondant au 5 août 2000 fixant les règles générales
relatives aux postes et télécommunications ;

Vu la loi n° 01-14 du 29 Joumada El Oula 1422
correspondant au 19 août 2001 relative à l’organisation, la
sécurité et la police de la circulation routière ;

Vu la loi n° 02-01 du 22 Dhou El Kaada 1422
correspondant au 5 février 2002 relative à l’électricité et à
la distribution du gaz par canalisations ;

Vu le décret n° 80-99 du 6 avril 1980, modifié, relatif à
la procédure de classement et de déclassement des voies
de communication ;

Vu le décret n° 83-699 du 26 novembre 1983 relatif à la
permission de voirie ;

Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29 Safar 1425
correspondant au 19 avril 2004 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel
1425 correspondant au 26 avril 2004 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-411 du 22 décembre 1990
relatif aux procédures applicables en matière de
réalisation, de déplacement des ouvrages d’énergie
électrique et gazière et au contrôle ;

Vu le décret exécutif n° 91-175 du 28 mai 1991
définissant les règles générales d’aménagement,
d’urbanisme et de construction ;

Vu le décret exécutif n° 91-454 du 23 novembre 1991
fixant les conditions et modalités d’administration et de
gestion des biens du domaine privé et du domaine public
de l’Etat ;

Vu le décret exécutif n° 2000-327 du 27 Rajab 1421
correspondant au 25 octobre 2000 fixant les attributions
du ministre des travaux publics ;


